
 

 

                                                                                                                                  Le 16 juillet  2018 

Serge Nardelli                                                                            

Membre Titulaire du CSE  

Délégation Elus CFDT  

                                                                              A    Monsieur le President du CSE  

                                                                                              Casino Restauration  SAS  

                                                                                              1 Cours Antoine GUICHARD  

                                                                                              42 008    SAINT-ETIENNE                                                                                                                                                     

                                   RECLAMATIONS REUNION DU CSE DU 20 JUILLET 2018 

1 ° Nous vous demandons de fournir à chaque Membre du CSE la Convention Collective et les 

Accords d’Entreprise et de Groupe un exemplaire des textes des différents Statuts Employés, 

Agents de Maîtrise et CADRES à jour, conformément aux dispositions du Code du Travail Article 

L.2262-6. 

2° Nous vous demandons de respecter » l’Accord de Dialogue Social au sein du Groupe CASINO du 

19 décembre 2016 ». Et de fournir l’accès. 

Notamment le Titre IV / 4 .2. Espaces Intranets dédiés à la communication syndicale.  

3° Nous voudrions être informés de la gouvernance de l’Entreprise, spécifiquement sur les 

différentes activités de notre Entreprise. 

4 ° Beaucoup de personnel Employés et  Encadrement sont inquiets et interrogatifs  sur l’activité 

commerciale ST Once, mais singulièrement sur la situation actuelle et le cap dirigeant. 

Que pouvez-vous nous dire sur cette situation ? 

5° Il est mentionné et prévu dans l’Accord relatif au CSE du 31 janvier 2018 / 

 Article 7.5 : Local /Moyens techniques /Affichage.  

A date nous n’avons depuis les élections du 22/07/2018 à presque un mois de mandature aucun 

moyen notifié dans l’Accord, mis en place pour chaque Membre Elu et ceci est préjudiciable. 

De surcroit, nous n’avons aucune information sur le Local des Elus et de la section syndicale, 

conformément à notre Accord d’Entreprise mais surtout du Droit Public Code du Travail Article 

L.2142-8 et L.2142-9. 

 


